BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 28 MARS 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Mali : l’ONU souhaite que l’engagement militaire français se prolonge 
D’après les informations données par nos dirigeants, la guerre au Mali devrait prendre fin dans peu de temps. Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a déclaré la semaine dernière que le retrait des troupes débuterait dès la fin du mois d’avril. Un débat parlementaire aura lieu en mai, conformément à la Constitution, après quatre mois d’engagement de nos troupes. 

Mais la présence française pourrait bien se prolonger 

Un rapport rédigé par le secrétaire général Ban Ki Moon préconise la mise en place, dès le mois de mai, d’une opération de maintien de la paix composée de plus de 11 000 soldats. L’essentiel de ces troupes serait constitué par la Minuas, force africaine présente au Mali. Mais comme l’organisation n’est pas en mesure de superviser une opération militaire d’une telle ampleur, le rapport soutient la création d’une force parallèle, constituant une force de réaction rapide. C’est là qu’intervient la France, qui serait invitée à occuper une place centrale dans ce dispositif. 

La résolution de la crise devra surtout être politique : que prévoient la France et l’ONU pour restaurer la stabilité politique au Mali ?

En idéologue de la démocratie, l’ONU dégaine l’arme électorale : une élection présidentielle aurait lieu en juillet, pour refonder la démocratie malienne. Un premier problème est d’ordre financier : une élection coûterait 100 millions d’euros. Un second problème sera d’ordre sécuritaire : une diminution des troupes françaises pourrait donner de l’air aux islamistes. 

Enfin et surtout, comme l’indique Bernard Lugan sur son blog, un règlement politique de la question malienne nécessite de prendre en compte la dimension ethnique de ce conflit. 

Le soulèvement à l’origine de la guerre s’est fait au nom de l’identité touareg et de la revendication de l’Azawad, vaste territoire désertique du Nord Mali peuplé de Touaregs, d’Arabes et de Noirs. La restauration d’un Etat malien unitaire inciterait les Touaregs à se rebeller de nouveau, du moins une fois les Français partis… 
Les hausses d’impôts réduisent le pouvoir d’achat 
des Français 
Le ministre de l’Economie et des finances, Pierre Moscovici, a lancé hier la traditionnelle campagne d’impôt sur le revenu. Entendez : la campagne de déclarations des revenus par les contribuables. Or c’est ce jour‑là que l’INSEE a choisi pour publier les statistiques économiques de l’année 2012. 

Une publication qui tombe mal pour le ministre des Finances… 

L’INSEE constate en effet que le pouvoir d’achat des Français s’est détérioré, principalement à cause des hausses d’impôts ! C’est tout d’abord la première fois depuis 1984 que le pouvoir d’achat des ménages recule : même pendant la crise, il avait continué à progresser. Or, en 2012, il a baissé de 0,4% — une baisse qui s’est révélée particulièrement forte en fin d’année.

Comment les statisticiens expliquent‑ils ce recul, alors que les revenus ont continué à augmenter ? 

L’explication tient à l’augmentation des prélèvements obligatoires pesant sur les ménages. Les impôts sur le revenu et sur le patrimoine ont globalement augmenté de 10% en 2012. Les cotisations sociales ont quant à elles augmentées de plus de 3%, en particulier pour les professions indépendantes. 

Mais ces hausses ne sont‑elles pas le fait du précédent gouvernement ? 

En partie seulement : en 2012, la hausse de l’impôt sur le revenu est effectivement de la responsabilité du gouvernement Fillon. En revanche, la hausse de l’impôt sur la fortune et, surtout, la hausse des cotisations sociales est à mettre au crédit du gouvernement Ayrault : suppression des allègements de charges sur les heures supplémentaires, augmentation des cotisations retraite… Autant de mesures qui ont pénalisé les travailleurs français. 

Pierre Moscovici s’est‑il engagé à redresser la barre du pouvoir d’achat ? 

Plus ou moins : il a affirmé que la condition des Français des classes moyennes et populaires était sa priorité ! Malgré tout, beaucoup d’entre eux verront leur facture d’impôt sur le revenu augmenter en 2013 : et cette fois‑ci, Hollande ne pourra pas se défausser sur le passif de Sarkozy. 
La législative partielle dans l’Oise confirme l’enracinement du Front national 
Retour sur la législative partielle de l’Oise, qui confirme l’enracinement du Front national 

Comme l’a annoncé lundi le bulletin de réinformation, à 769 voix près, la candidate du Front national, Florence Italiani a failli l’emporter sur son rival. A l’issue du second tour de l’élection législative partielle de la 2e circonscription de l’Oise, le candidat UMP sortant l’a néanmoins emporté. 

Quels enseignements peut‑on tirer de ce résultat ? 

Ils sont de plusieurs ordres. Notre confrère de Minute, Antoine Vouillazère, estime, pour sa part, que la première leçon à tirer vient du bénéfice ainsi constaté du travail d’enracinement local de la candidate frontiste. Le mérite en revient également au secrétaire départemental du FN, Michel Guiniot, qui n’a cessé de militer en ce sens depuis vingt‑cinq ans. 

Le deuxième point important de ce scrutin semble être la fin annoncée du Front républicain 

Oui, cette formidable machine à faire perdre la Droite, même quand elle est majoritaire, a du plomb dans l’aide. Ainsi, toutes les gesticulations du PS, à travers la voix de son porte‑parole, Harlem Désir, invoquant les « principes républicains », n’auront pas empêché 40 à 45% des électeurs de Sylvie Houssin, candidate du PS, éliminée dès le 1er tour, de se reporter sur la candidate frontiste. Mieux encore, l’abstention semble avoir baissé entre les deux tours au profit du FN. Joël Gombin, chercheur en sciences politiques à l’Université de Picardie, estime également que près de 2.000 voix auraient été arrachées par la candidate frontiste à son rival UMP. 

Il s’agirait donc d’une nouvelle dynamique ? 

Certains spécialistes estiment à l’instar de Vincent Tiberj, chercheur au Cevipof que les raisons de ce résultat sont à chercher avant tout au niveau local. D’autres s’accordent tout de même pour y voir une dynamique générale, révélant que l'image du Front national commence à changer. Non seulement le Front national se dédiabolise, sous l’influence de sa présidente, mais on constate également que de plus en plus de Français se retrouvent sur les thématiques abordées par le FN et les solutions qu’il propose. 

PS et UMP ont peut‑être du souci à se faire… 

Brèves françaises 
La justice annule le bail accordé à une mosquée 
par la ville de Nice 
Le « Collectif Islamisation basta » avait déposé un recours contre le bail établi entre la ville de Nice et une association islamique qui souhaitait faire construire une mosquée. Mardi 26 mars, le tribunal administratif de Nice a jugé que la mairie avait violé l’interdiction du subventionnement des cultes et a décidé en conséquence d’annuler le bail. En effet, une remise de 50% sur le loyer du local destiné à servir de mosquée avait été accordée par la mairie, au motif que l’association était culturelle et non cultuelle. Il s’agissait en fait d’une subvention déguisée. Le collectif identitaire se félicite d’avoir obtenu une victoire dans sa lutte contre l’islamisation de la ville de Nice, dont le maire Christian Estrosi a soutenu plusieurs projets de construction de mosquées. 
Chronique de la coallah‑boration : le Conseil régional du Nord‑pas‑de‑Calais revendique sa subvention 
à Miss Burqa 
A l’occasion du défilé festif devant se dérouler le 1er avril à Roubaix, une nouvelle effigie géante devait prendre part au cortège. Il ne s’agit rien moins que de Miss Burqa, réalisée en papier mâché par « l’artiste » Thierry Verbeke, au tarif de 8.000 €. Outre le fait que l’on puisse s’émouvoir de la subite hausse du prix du papier mâché, on déplorera surtout que les élus locaux, Catherine Génisson, vice‑présidente PS du Conseil régional, en tête, n’aient eu aucun scrupule à violer la laïcité et le bon goût. Plus étonnants encore, contre toute attente, les mêmes élus qui dénoncent aujourd’hui cette « création » semblent avoir voté le projet à l’instar des élus UMP et UDI ou s’être abstenus en ce qui concerne le FN. Et si nos politiques décidaient d’apprendre à lire les projets avant de les voter ? Les Français apprécieraient sûrement. 

La Manifestation pour tous continue 
Le président de la République, François Hollande, parlera ce soir aux Français qui voudront bien le regarder à la télévision au journal de 20 heures. Pour nouer le dialogue avec leur président, les Français attachés au mariage pourront venir l’accueillir devant France Télévisions. A l’appel de La Manif pour tous, une manifestation dûment déclarée en préfecture est organisée à compter de 19h30 au niveau du Pont du Garigliano dans le quinzième arrondissement de Paris. Frigide Barjot annonce un rassemblement bruyant et exempt de tout débordement. Nul doute que les CRS auront refait leur stock de gaz lacrymogène. 

Brève internationale 
La Russie se protège contre l’ingérence des ONG occidentales 
La Russie entend opérer un contrôle de toutes les ONG à capitaux étrangers basées sur son sol. Ainsi, près de 84 organisations ont reçu une visite inopinée dans leurs bureaux. Les visiteurs sont des représentants du parquet et de l’administration fiscale, qui exigent la communication de documents, notamment comptables, concernant l’organisation. Une équipe de la télévision d’Etat, NTV, connue pour ses reportages critiques à l’égard de l’opposition, les accompagne parfois. Cette action s’inscrit dans une volonté venue du plus haut sommet de l’Etat de protéger la Russie contre l'influence étrangère. Le 21 novembre 2012, le Parlement russe a en effet voté une loi qui contraint les ONG étrangères à se déclarer comme telles, sous peine d’enfermement de leurs dirigeants. Les autorités russes cherchent ainsi à éviter toute activité politique de leur part : les révolutions de couleur stipendiées par les Occidentaux auront du mal à percer en Russie ! 

La phrase du jour 
porte justement sur François Hollande 
"Quand on est président de la France, on n'est pas conseiller général d'un canton." 

C’est ce qu’a déclaré le député‑maire socialiste de Paris, Pascal Cherki, dans les couloirs de l’Assemblée nationale. Selon lui, François Hollande n’a pas pris la mesure de la situation, et se complaît dans des discours abscons et éloignés de la réalité. Voilà un point de convergence avec ses collègues députés de l’opposition. 

Le chiffre du jour 
c’est 150 
Décidément prête à aller jusqu’au bout dans la voie du ridicule, la SNCF a décidé d’offrir à ses cheminots une prime de 80 € pour retrouver pas moins de 150 wagons de fret, égarés depuis plus de deux ans sur tout le territoire. Les clients du service de fret de la SNCF apprécieront : peut‑être des marchandises perdues seront‑elles retrouvées ? 

La bonne nouvelle du jour 
est sanitaire 
C’est la baisse de la consommation de médicaments anti‑acné à des fins contraceptives 
Effectivement, depuis la mise en garde par les autorités sanitaires en janvier dernier contre le recours abusif à l’anti‑acné Diane 35 et ses génériques, il a été constaté une baisse de la consommation de ce médicament. Notamment utilisée à des fins contraceptives, cette pilule a été reconnue comme dangereuse pour la santé des femmes et jeunes filles qui y recourent. Outre le prochain retrait de l’autorisation de mise sur le marché de ce médicament, la bonne nouvelle est qu’il n’a pas été constaté, pour le moment, d’augmentation corrélative de consommation d’une autre anti‑acné, également utilisé à des fins contraceptives. 
